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Depuis 2003, les projets LIFE se succèdent en Wallonie dont plusieurs ont pour objectif de res-
taurer de vastes zones de marais, landes humides et autres tourbières. Le dernier né, débuté en 
2012, concerne seize communes situées en Ardenne liégeoise et couvre une zone d’action poten-
tielle de près de 6 000 hectares d’habitat d’intérêt communautaire.

de grandes étendues de bois très humides, 
de marais, de landes humides et de tour-
bières depuis la fin de la dernière glacia-
tion. Ces milieux typiques s’associent à 
des landes sèches sur les sols pauvres ou 
des hêtraies séculaires sur les meilleurs 
sols et à des prairies alluviales dans les val-
lées. Ces hauts plateaux représentent ainsi 
un patrimoine biologique unique et isolé 
en Europe occidentale. 

Hautes terres rudes, hostiles, 
isolées par de profondes vallées, enténé-
brées par les plantations résineuses, noyées 
dans le brouillard, territoires du sanglier 
et du cerf, les hauts-plateaux ardennais 
jouent un rôle important dans l’imagi-
naire collectif wallon. La topographie, la 
pluviosité très élevée, la rigueur du climat, 
la pauvreté des sols et leur faible perméa-
bilité y ont déterminé le développement 
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Depuis des siècles, les écosystèmes natu-
rels des hauts-plateaux ardennais ont subi 
des perturbations plus ou moins impor-
tantes par l’action de l’Homme. La mise 
en valeur de ces milieux hostiles à travers 
l’exploitation forestière, le drainage pour 
l’exploitation de la tourbe, le pâturage, 
le fauchage ou la mise en culture exten-
sive sur les plateaux ou dans les fonds de 
vallées étaient indispensables pour ten-
ter d’améliorer des conditions de vie très 
difficiles. Cette exploitation humaine, 
d’abord modérée, a entraîné au fil du 
temps une modification importante du 
paysage et l’apparition, puis l’extension 
sur de vastes superficies, de milieux se-
condaires dits semi-naturels, au détriment 
des forêts initiales : principalement des 
landes humides à tourbeuses ainsi que des 
bas-marais ou des tourbières de transition 
dans les zones de suintements et à la pé-
riphérie des massifs tourbeux. À partir du 
milieu du 19e siècle, les pratiques agropas-
torales traditionnelles (essartage, faucha-
ge, stiernage, pâturage extensif…) ont été 
progressivement abandonnées et l’action 
de l’homme est devenue intensive. Le 
drainage des zones les plus humides s’est 
généralisé pour tenter d’installer des plan-
tations intensives d’épicéas. Quant aux 
sols les plus secs, ils ont aussi été plantés 
massivement en résineux ou ont subi des 
amendements importants pour dévelop-
per un pâturage intensif4, 5 ,6. 

Ces activités humaines intensives relative-
ment récentes ont détruit sur de vastes zo-
nes des milieux naturels d’une valeur pa-
trimoniale exceptionnelle. On estime qu’il 
reste actuellement de l’ordre de 30 % des 
15 000 hectares de tourbières hautes, lan-
des humides, tourbières boisées, bas-ma-
rais… qui occupaient ces hauts-plateaux, 
mais souvent en très mauvais état de con-

servation. En Wallonie, il existait proba-
blement plus de 150 000 hectares de zo-
nes humides au sens large mais il en reste 
moins de 40 000 hectares. L’Ardenne, et 
en particulier les hauts-plateaux arden-
nais, représente donc un enjeu important 
de biodiversité. 

Si les tentatives de valorisation sylvicole 
des milieux humides les plus marginaux 
entraînent des pertes importantes de 
biodiversité d’un grand intérêt patrimo-
nial, elles se révèlent aussi être peu ren-
tables, très risquées et même souvent 
économiquement déficitaires. Ces spécu-
lations perturbent également les services 
écosystémiques réalisés par les processus 
écologiques naturels en générant des pro-
blèmes de stockage du carbone, de gestion 
de la ressource hydrique, de diminution 
de la capacité d’accueil pour le gibier et 
de perte d’attrait touristique des paysages 
ardennais pour ne citer que les plus signi-
ficatifs. Le bilan économique, écologique 
et social global de l’exploitation sylvicole 
de ces zones marginales est loin d’être 
positif.

Malgré de nombreux appels à la protection 
de ces milieux7, 11, les premières mesures de 
protection effective ne datent que de 1957 
avec la création de la réserve des Hautes 
Fagnes sur le plus important des hauts-pla-
teaux, puis de celles du plateau des Tailles 
(1967), du Rouge Poncé sur le plateau 
de Saint-Hubert (1969), des Anciennes 
Troufferies de Libin sur le plateau de Re-
cogne-Libramont (1976) et de la Fange de 
l’Abîme sur le plateau de la Croix-Scaille 
(1985). Toutefois, on se rend compte de-
puis une vingtaine d’années que la protec-
tion seule de ces milieux de grand intérêt 
écologique n’est pas suffisante. Comme ils 
ont pratiquement tous été drainés, beau-
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coup d’entre eux se dégradent et des me-
sures de restauration ou d’entretien sont 
nécessaires9, 3, 4. De plus, en dépit du travail 
acharné de nombreuses associations natu-
ralistes locales et d’agents passionnés du 
Département de la Nature et des Forêts, les 
travaux d’extension des zones protégées et 
de restauration de l’état de conservation 
restent très limités en regard des enjeux 
biologiques, écologiques et économiques 
à prendre en compte.

En 2002, une stratégie de restauration am-
bitieuse est initiée avec la préparation d’un 
premier projet LIFE de restauration des 
tourbières sur le plateau de Saint-Hubert. 
Ce projet est né de plusieurs constats : 
• ce plateau est caractérisé par plus de 

2 500 hectares de zones tourbeuses, pa-
ratourbeuses et hydromorphes, très dé-
gradées par un drainage intense et de 
nombreuses tentatives de plantations ;

• la production intensive de résineux est 
loin d’être rentable car elle implique de 
nombreux travaux (drainage) et elle est 
très risquée (chablis pouvant être impor-
tants comme ceux résultant des tempê-
tes de 1989-90, attaques de scolytes…) ;

• la capacité d’accueil pour le grand gibier 
doit être augmentée pour limiter les 
problèmes de régénération de la hêtraie 
et d’écorçage dans les plantations rési-
neuses sur bons sols ;

• la restauration hydrique des zones les 
plus sensibles et sur des surfaces consé-
quentes ne peut qu’améliorer le fonc-
tionnement général des cours d’eau en 
diminuant l’érosion des bassins versants 
(apport de sédiments fins), en amélio-
rant la qualité de l’eau et en stabilisant 
les flux dans les fonds de vallées ;

• la dernière population du Nacré de la 
Canneberge (Boloria aquilonaris), pa-
pillon tyrphobionte considéré comme 

« en danger » dans la liste rouge dispo-
nible à l’époque10, venait de disparaître 
et de nombreuses autres espèces étaient 
dans une situation similaire ;

• une restauration optimale impliquait de 
travailler en même temps sur l’ensem-
ble d’un cours d’eau pour éviter d’être 
bloqué dans certaines zones ;

• la concentration de zones restaurées en 
réseau sur un massif permet de dévelop-
per des noyaux de populations autono-
mes qui deviennent des sources d’indi-
vidus ou de gènes pour alimenter des 
sites périphériques ou d’autres massifs. 

La seule manière efficace de répondre à 
ces enjeux était de restaurer le fonction-
nement écologique des zones les plus sen-
sibles sur des surfaces connexes importan-
tes. Cela impliquait des moyens financiers 
significatifs pour éliminer les plantations 
résineuses sans avenir, restaurer les habi-
tats caractéristiques des zones tourbeuses 
et leur fonctionnalité hydrique, favoriser 
la connectivité entre des populations d’es-
pèces, améliorer la résilience des écosys-
tèmes et préparer les éventuelles actions 
de gestion récurrente. En Wallonie, en 
l’absence d’une structure régionale dédiée 
à cette mission comme dans d’autres ré-
gions européennes, seule la mise en œu-
vre de projets LIFE cofinancés par l’Europe 
permet d’atteindre de tels objectifs. La ré-
pétition de ces projets ambitieux sur les 
différents hauts-plateaux permet une réel-
le restauration de l’ensemble du réseau 
de biotopes et des populations d’espèces 
associées.

VOUS AVEZ DIT « LIFE » ?

L’acronyme « LIFE », devenu « LIFE+ » à 
partir de 2007, désigne L’Instrument Finan-
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cier pour l’Environnement, un programme 
initié par l’Union européenne en vue de 
soutenir des projets de restauration et de 
conservation de la nature au sein du ré-
seau Natura 2000.

En Wallonie, 221 000 hectares (soit 13 % 
de la superficie wallonne) font partie de 
ce réseau, dont les trois-quarts sont cons-
titués de milieux forestiers. Le réseau 
Natura 2000 prend en compte plus de 
30 % des zones humides de Wallonie avec 
plus de 45 000 hectares de sols tourbeux, 
paratourbeux, hydromorphes et allu-
viaux. Parmi ceux-ci, sont dénombrés 
environ 7 000 hectares de sites déjà proté-
gés mais aussi 13 000 hectares de sites de 
grand intérêt biologique existants à proté-
ger et 12 200 hectares de zones occupées 
par des résineux hors station à restaurer. 

Les travaux sur ces surfaces significati-
ves sont indispensables car avec environ 
0,75 % de zones protégées, la Wallonie est 
la lanterne rouge par rapport aux régions 
européennes voisines. 

Depuis 1992, vingt-quatre projets wallons 
ont vu le jour, dont six projets significa-
tifs consacrés aux tourbières et zones hu-
mides : le LIFE Saint-Hubert entre 2003 
et 2007, le LIFE Croix-Scaille entre 2006 
et 2009, le LIFE plateau des Tailles entre 
2006 et 2010, le LIFE Hautes-Fagnes entre 
2007 et 2012, le LIFE Lomme entre 2010 
et 2014, et le LIFE Ardenne liégeoise en-
tre 2012 et 2018. Ces six projets permet-
tent d’initier des actions de protection et 
des travaux de restauration importants 
couvrant pratiquement tous les hauts-
plateaux, assurant ainsi un réseau de sites 

Localisation des six projets LIFE liés à la 
restauration des milieux humides et situés sur 
la chaîne des tourbières ardennaises.
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rivière, société privée… agissant en qua-
lité de bénéficiaires associés ou de cofi-
nanceurs). Les budgets obtenus par les 
promoteurs représentent des montants 
importants qui servent à acquérir des ter-
rains ou compenser des droits (30 %), à fi-
nancer les travaux de restauration (41 %) 
et à assurer l’engagement d’équipes de 
projets (29 %). Ils sont investis dans l’éco-
nomie locale pour reconstruire un capital 
naturel, qui peut servir de support à des 
activités de développement touristique.

LE DERNIER-NÉ : 
LE PROJET LIFE ARDENNE LIÉGEOISE

Le projet LIFE Ardenne liégeoise est co-
financé par la Commission européenne 
(50 %), la Wallonie (47 %), le groupe Spa-
del et l’asbl Domaine de Bérinzenne, pour 
un budget total de 6 840 350 euros.

restaurés pratiquement continu partant 
de la frontière française vers la frontière 
allemande. Ils constituent des noyaux de 
sites restaurés qui devraient permettre de 
construire une réelle infrastructure éco-
logique efficace, agissant comme support 
pour la biodiversité à forte valeur patri-
moniale, pour la restauration des services 
écosystémiques de régulation et pour la 
mise en valeur touristique d’une partie de 
ce patrimoine.

Ces projets initiés par le Service Public de 
Wallonie (Saint-Hubert, Plateau des Tailles, 
Hautes-Fagnes, Lomme, Ardenne liégeoi-
se) et Natagora (Croix-Scaille) représen-
tent un budget total de 21 717 240 euros, 
la moitié étant financée par la Commis-
sion européenne, 49 % par le Service Pu-
blic de Wallonie et 1 % par des structures 
diverses (associations naturalistes, conseil 
cynégétique, parcs naturels, contrats de 
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Comme le cuivré de la bistorte, d’autres 
espèces remarquables visées par les 
Directives Oiseaux et Habitats ont 
bénéficié de la restauration des zones 
humides.
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Il s’attèle à la restauration des habitats 
naturels de l’Ardenne liégeoise, dont le 
périmètre s’étend sur seize communes : 
de Jalhay au Nord à Houffalize au Sud. 
Il constitue le dernier maillon de cette 
chaîne de projets ardennais et améliore 
la connectivité entre le massif des Hautes 
Fagnes et le plateau des Tailles. En effet, 
le projet couvre une zone de travail po-
tentielle de 5 914 hectares située entre ces 
deux hauts plateaux, au sein de dix-huit 
sites Natura 2000, dont treize sites con-
sidérés dans leur totalité et cinq sites en 
partie. Ces dix-huit sites sont un élément 
clef du réseau Natura 2000 à l’échelle de 
l’Ardenne septentrionale pour les habitats 
et les espèces associés aux zones humides, 
en formant un continuum homogène. Ils 
comprennent des habitats d’intérêt com-
munautaire à l’échelle de l’Europe (lan-

Zones 
d’actions du 

LIFE Ardenne 
liègeoise sur les  

seize communes 
concernées.
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Après avoir disparu en 2002, le 
nacré de la canneberge a montré 
une extension remarquable suite 
aux travaux de restauration menés 
sur les hauts-plateaux.
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des humides et sèches, tourbières hautes 
actives et dégradées, boulaies tourbeuses, 
prairies de fauche, notamment) ainsi que 
des habitats d’un grand intérêt patrimo-
nial à l’échelle de la Wallonie (bas-marais 
acides, prairies humides, par exemple).

La restauration de ces habitats contribue 
également au développement du potentiel 
d’accueil d’espèces remarquables visées 
par les Directives Oiseaux et Habitats : la 
gélinotte des bois (Bonasa bonasia), la pie 
grièche grise (Lanius excubitor), la bécassine 
des marais (Gallinago gallinago) mais aussi 

le cuivré de la bistorte (Lycaena helle) et la 
cordulie arctique (Somatochlora arctica).

DES TRAVAUX DE RESTAURATION

L’enjeu principal du projet est la reconver-
sion des sols humides à tourbeux, envahis 
de molinie ou plantés d’épicéas peu pro-
ductifs en :
• tourbières dégradées mises sous eau qui 

accumuleront à nouveau de la tourbe ;
• landes et prairies qui seront entretenues 

par fauchage ou pâturage ;
• forêts feuillues indigènes en station.

La première étape du projet LIFE Ardenne 
liégeoise est donc d’enrayer la spéculation 
sylvicole résineuse. En effet, depuis le mi-
lieu du XIXe siècle, de nombreux investis-
sements ont été réalisés par les pouvoirs 
publics ou les propriétaires privés pour 
essayer de mettre en valeur les terres in-
cultes (notamment les zones humides et 
tourbeuses) en les plantant de résineux, 
et essentiellement l’épicéa. L’on se rend 
compte aujourd’hui que ces plantations 
sur des sols très hydromorphes à tourbeux 
ne sont pas ou peu rentables. Ce type de 
plantations a nécessité de lourds travaux 
de drainage et une main d’œuvre impor-
tante pour les éclaircir et les élaguer. Il en-
gendre des difficultés d’exploitation, subit 
des attaques de scolytes et est soumis aux 
chablis. L’abandon de la sylviculture rési-
neuse sur ce type de sol est alors réalisé au 
profit de la reconstitution des milieux na-
turels d’origine (tourbière haute, boulaie 
tourbeuse…) ou de milieux semi-naturels 
(lande, pré maigre…). À travers le projet 
LIFE Ardenne liégeoise, ce sont minimum 
250 hectares de plantations résineuses sur 
sols marginaux qui seront éliminées. Pour 
atteindre cet objectif, le projet LIFE fera ©

 A
. P

ir
on

et

Pie grièche grise.
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l’acquisition d’au moins 200 hectares de 
terrains appartenant à des propriétaires 
privés. Par ailleurs, 250 hectares de ter-
rains domaniaux, communaux et privés 
feront l’objet d’un abandon de la spécu-
lation sylvicole.

Sur des sols à vocation de tourbière, les 
travaux de restauration hydrique entrent 
en jeu : colmatage de drains, création de 
digues et bassins de décapage permettront 
de reconstituer des conditions hydriques 
favorables à l’établissement de plantes 
turfigènes (sphaignes, linaigrettes, etc.) et 
donc à l’accumulation de tourbe. Durant 
le projet, 40 km de drains seront bouchés, 
2 km de digues seront érigés et une cin-
quantaine de bassins seront décapés, pour 
une surface minimale de 2,5 hectares.

Dans les espaces ouverts (fagnes), il est 
nécessaire d’agir sur les semis naturels 
de résineux et de feuillus qui colonisent 
peu à peu ces zones. Lorsque le milieu 
est fortement dégradé, notamment par 
la présence de molinie (Molinia caerulea) 
ou de fougère aigle (Pteridium aquilinum), 
du fauchage-fraisage de restauration ou 
de l’étrépage sont préconisés. Ces terrains 
seront ensuite gérés soit par fauchage, soit 
par pâturage extensif. Durant le projet, 
75 hectares de landes ou prés maigres se-
ront fraisés, 15 hectares de landes seront 
étrépés et 20 hectares de prés maigres ou 
peuplement de fougère aigle seront fau-
chés. Par ailleurs, le projet prévoit la mise 
en place de 10 km de clôture pour permet-
tre le pâturage de races rustiques ovines 
ou bovines. Enfin, le projet prévoit égale-
ment la coupe d’arbres isolés sur 750 hec-
tares de milieux ouverts.

La mosaïque d’habitats sera complétée par 
la régénération de forêts feuillues indigè-

nes. Vu les fortes densités de cervidés et 
la rareté des semenciers dans certaines zo-
nes du périmètre de projet, la restauration 
des milieux forestiers feuillus naturels ne 
pourra souvent démarrer avec succès que 
si les surfaces sont protégées de la dent 
du gibier par des clôtures. Dans ce cadre, 
20 km de clôtures en ursus seront placés.

DES SUIVIS SCIENTIFIQUES

L’évaluation du succès des travaux de 
restauration mis en place pendant un 
projet LIFE est appréciée au moyen de 
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L’étrépage est une technique de restauration 
de landes dégradées (humides ou sèches) qui 
consiste à racler la végétation et la couche 
superficielle du sol (environ 10 cm) pour mettre 
à nu la tourbe et permettre à la banque de 
graines qu’elle contient de s’exprimer.
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bio-indicateurs. En collaboration avec le 
Département de l’Étude du Milieu Naturel 
et Agricole (DEMNA), ainsi que de nom-
breux bénévoles, l’équipe du projet LIFE 
Ardenne liégeoise poursuit une série de 
protocoles visant le monitoring scientifi-
que via les indicateurs suivants : oiseaux, 
libellules, papillons de jour et végétaux.

UN PREMIER BILAN 
DES CINQ PROJETS ABOUTIS 

OU EN VOIE DE L’ÊTRE 

Les cinq projets repris dans le tableau 
1 avaient pour but de restaurer envi-
ron 1 867 hectares de zones protégées 
existantes et de créer environ 1 367 hec-
tares de nouvelles zones protégées. Le 
bilan final est beaucoup plus important 
puisqu’il atteint plus de 2 617 hectares 
de nouvelles zones protégées. Par rapport 
aux 9 500 hectares protégés par un statut 
prévu par la Loi de la Conservation de la 
Nature en 2003, cela représente une aug-
mentation considérable ! L’ensemble de 

ces nouvelles surfaces protégées ne béné-
ficie toutefois pas encore d’un statut de 
protection officiel.

Globalement, les cinq projets avaient 
comme objectifs la protection et la res-
tauration de 3 200 hectares. Les résultats 
montrent qu’on dépasse les 4 484 hectares 
restaurés. Près de 1 745 hectares de planta-
tions résineuses sur sols très humides ont 
été restaurés et sont maintenant destinés 
à la conservation de la nature et la réalisa-
tion de services écosystémiques. Contrai-
rement à une idée répandue, bien qu’am-
bitieux, les projets LIFE ne sont donc pas 
responsables d’une évolution régressive 
de la capacité de production de résineux 
en Wallonie. Ils concernent moins de 
1 % de la surface de résineux et ce sont 
des zones qui devraient être exclues de 
la notion de « forêt productive » qui sert 
de référence pour maintenir l’équilibre 
résineux-feuillus promu par le Code fores-
tier. Les résultats des suivis scientifiques 
des cinq projets feront l’objet d’une syn-
thèse bientôt, mais il est déjà évident que 

Tableau 1 – Objectifs et résultats (en hectare) des projets LIFE Saint-Hubert (2003-2007), Croix-Scaille 
(2006-2009), plateau des Tailles (2006-2010), Hautes Fagnes (2007-2012) et Lomme (2010-2014).

 Saint- Croix- 
Tailles

 Hautes 
Lomme Total

 Hubert Scaille  Fagnes

Objectifs      

Zones protégées existantes à restaurer 83 13 292 1 389 90 1 867

Nouvelles zones à protéger et à restaurer 300 177 250 500 140 1 367

Zones protégées et restaurées 383 190 542 1 889 230 3 234

Via élimination résineux 150 160 150 480 100 1 040

Résultats      

Zones protégées existantes restaurées 83 13 292 1 389 90 1 867

Nouvelles zones protégées et restaurées 551 237 419 1 187 223 2 617

Zones protégées et restaurées 634 250 711 2 576 313 4 484

Via élimination résineux 330 174 332 712 197 1 745

‰ ‰ ‰ ‰ ‰ ‰

‰ ‰ ‰ ‰ ‰

‰ ‰ ‰ ‰ ‰ ‰

‰
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les travaux de restauration ont transformé 
les paysages des hauts-plateaux ardennais. 
De nombreuses vallées et zones de sour-
ces sont maintenant dégagées des planta-
tions résineuses et le régime hydrique est 
en voie de restauration progressive. Seule 
une petite partie de ces zones ouvertes 
(20-30 %) est en principe destinée à le res-
ter pour permettre l’installation d’habitats 
ouverts (landes, tourbières, bas-marais…). 
Ailleurs, la colonisation naturelle fores-
tière s’installe là où les densités de gibier 
le permettent et dans les zones clôturées. 
Plusieurs espèces qui faisaient partie des 
listes rouges d’espèces menacées montrent 
une réponse positive comme de nombreu-
ses espèces de libellules12, 2 ou de papillons 
comme le Nacré de la Canneberge (Boloria 
aquilonaris) qui révèle une extension re-
marquable et qui a notamment recolonisé 
le plateau de Saint-Hubert dans un des si-

LEXIQUE

tes restaurés. Au niveau des plantes, c’est 
aussi le cas des lycopodes dont plusieurs 
nouvelles stations apparaissent, princi-
palement dans les Hautes-Fagnes, avec 
notamment la réapparition du lycopode 
inondé (Lycopodiella inundata), espèce qui 
avait disparu du haut plateau fagnard de-
puis plus de 40 ans. 

Ces travaux sur les hauts-plateaux initient 
aussi la restauration du fonctionnement 
de ces écosystèmes humides. Si les zones 
tourbeuses des sommets et des cols contri-
buent assez peu à une restauration des flux 
hydriques, l’ensemble des travaux comme 
l’élimination des drains et des collecteurs 
dans le lit majeur des cours d’eau, ne peut 
que les stabiliser. Les surfaces restent en-
core limitées, mais les travaux réalisés 
montrent la direction à suivre puisqu’en-
core au moins 10 000 à 15 000 hectares de 
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Les travaux de colmatage de drains, 
création de digues et bassins de décapage 
permettent de reconstituer des conditions 
hydriques favorables à l’établissement de 
plantes turfigènes, comme les sphaignes.
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plantations résineuses devraient à terme 
être transformés en zones ouvertes (envi-
ron un tiers) et forêts feuillues naturelles 
(environ deux tiers) sur ces sols très sen-
sibles. Complémentairement, ils assurent 
d’autres services écosystémiques comme 
l’amélioration de la qualité de l’eau (aci-
dité, sédiments), le stockage de carbone et 
l’amélioration de la capacité d’accueil du 
gibier. 

Sur le plan des services culturels (sensibili-
sation à la nature, développement touristi-
que spécialisé, valeur emblématique, valeur 
d’existence, connaissance scientifique…), 
le bilan reste globalement mitigé. Malgré 
diverses infrastructures, notamment des 
circuits didactiques, mises en place dans 
la foulée des programmes de restauration, 
ces espaces restaurés ne sont pas suffisam-
ment partagés avec les acteurs locaux et 
les visiteurs externes pour en démontrer 
les multiples intérêts, développer les con-
tacts avec la nature et partager l’ambiance 
particulière des hauts-plateaux. Alors que 
l’on commence à disposer de blocs signi-
ficatifs de zones relativement importantes 
sur les différents hauts-plateaux, leur mise 
en valeur au niveau social et culturel reste 
encore limitée. 

On manque toujours en Wallonie d’une 
équipe spécialisée ainsi qu’un support 
technique pour assurer la coordination 
des mesures de gestion et participer au 
suivi scientifique régulier. Cette équipe 
pourrait aussi rechercher des budgets 
complémentaires (projets LIFE, FEDER, 
PDR…) pour étendre les actions de pro-
tection et de restauration tout en assurant 
l’organisation des visites guidées, des ac-
tivités d’information, de sensibilisation 
et de valorisation. L’infrastructure écolo-
gique disponible pourrait être le support 

d’un projet LIFE+ ou d’un projet FEDER 
coordonné sur l’ensemble des hauts-pla-
teaux ardennais. n
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